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QUOTES-PARTS DES ÉTATS MEMBRES AU FONDS ORDINAIRE 
Eclaircissement initial: Je dois éclaircir à l’intention des Représentants qui assistent pour la première fois à une réunion traitant de la question des quotes-parts, que le terme, tel que je l’utiliserai dans mon exposé, se réfère seulement au pourcentage que contribue chaque État membre au financement du Fonds ordinaire, et non au montant en dollars de sa contribution. 
La Charte de l’Organisation prescrit que les quotes-parts sont basées sur la capacité de paiement. Lorsque, en 1949, les Etats membres ont discuté des modalités de la mise en œuvre de l’article 55 de la Charte, ils ont abouti à la conclusion que le moyen d’évaluer la capacité de paiement devait être le barème des quotes-parts établi pour les Etats membres de l’OEA qui sont aussi membres des Nations Unies. Tout comme l’OEA, l’ONU avait décidé que ses quotes-parts devaient être basées sur la capacité de paiement de chaque État membres, à partir d’ une échelle déterminée par des valeurs prédéfinies de la quote-part maximale et de la quote-part minimale.

Les arguments avancés il y a déjà 55 ans expliquant pourquoi le barème des quotes-parts de l’OEA se fonde sur celui des Nations Unies, demeurent valides aujourd’hui. Comme le disait alors le rapport de la Commission des finances du Conseil de l’OEA: 
... les efforts déployés par les Nations Unies jusqu’à présent et ceux qui ont été accomplis par la suite pour perfectionner le système de quotes-parts seront techniquement plus complets à l’ONU qu’à notre Organisation,…. et que nous pouvons tirer le meilleur parti des expériences des Nations Unies sans refaire inutilement celles qu’elle a déjà faites …  L’Assemblée générale a adopté les barèmes des Nations Unies à l’unanimité, et les votes affirmatifs étaient formulés, bien sûr, par les vingt et un États membres de l’OEA.  Ceci illustre l’acceptation générale des principes sur lesquels se fonde le barème et il s’agit aussi de la reconnaissance du fait que bien qu’imparfaite, il n’est pas possible pour le moment d’adopter un autre barème plus équitable.
Pendant 28 ans (de 1949 à 1977), le barème de l’OEA a été calculé (et dans la mesure du possible a connu des ajustements automatiques) en fonction des quotes-parts appliquées aux Etats membres de l’OEA qui appartiennent aux Nations Unies, aux termes d’un barème établi pour les pays membres de l’OEA. Par la suite, les quotes-parts ont été en fait gelées et aucun changement introduit dans le barème des quotes-parts des Nations Unies durant les 27 ans qui se sont écoulées depuis lors n’a été reflété dans le barème des quotes-parts de l’OEA. Le gel du barème des quotes-parts  a été imposé dans le contexte des discussions portant sur un nouveau barème qui ont découlé de la proposition visant à réduire la quote-part maximale et formulée par la délégation des États-Unis lors de l’Assemblée générale en 1976.
La question des quotes-parts de l’OEA a fait l’objet de discussions intenses entre 1977 et 1990, sans qu’un consensus puisse être atteint. Ce n’est que récemment en 1990, lorsque le Canada fut admis comme pays membre, qu’un nouveau barème fut approuvé. Inévitablement, durant les 13 années précédentes – durant lesquelles les barèmes de l’OEA n’avaient pas été ajustés pour tenir compte des fluctuations de la capacité relative de paiement des Etats membres – les distorsions dans les barèmes de l’OEA s’étaient accumulées Même si durant les discussions précédentes à l’Assemblée générale de 1990, la nécessité s’était présentée de remédier à ces distorsions, la résolution AG/RES. 1073 accusait deux déficiences graves: le barème adopté n’était pas basé sur une formule objective, mais plutôt sur un arrangement donnant, donnant entre les délégations des Etats membres et par conséquent, il n’avait été prévu aucun mécanisme d’ajustement périodique du barème  en fonction de la fluctuation de la capacité de paiement des Etats membres à travers le temps.
Le barème approuvé par l’Assemblée générale 1990 a établi une période de transition quadriennal, en fixant le barème pour 1994 et en intercalant, à partir de ce barème, les barèmes correspondant aux trois années intermédiaires. Bien que par la suite, les discussions sur cette question furent suspendues pendant quelques années, elles resurgirent en 1996, lorsque plusieurs pays membres commencèrent à réclamer une fois de plus la révision du barème en vue de respecter le mandat émis dans la Charte, à savoir que le barème devrait refléter la capacité de paiement. La question a été abordée de nouveau officiellement par la CAAP en 1998. En dépit des discussions intenses qui se sont déroulées entre 1998 et 200, les Etats membres n’ont pas pu parvenir à un accord sur le nouveau système de quotes-parts, mais ils ont déclaré que:

… de toute évidence, les délibérations du Groupe de travail ont débouché sur un consensus soulignant qu’on ne gagnerait rien à essayer de “réinventer la roue”, et que les quotes-parts au moyen desquels les pays apportent leur contribution au budget du Secrétariat général de l’ONU sont l’indicateur légitime de “la capacité de paiement des pays” (étant donné que l’ONU, également, base les quotes-parts que versent ses pays membres sur leur capacité de paiement, voilà pourquoi elle se fonde sur la valeur ajoutée du produit national et effectue un ajustement visant à réduire la contribution des pays dont le revenu per capita est inférieur à la moyenne, ainsi que celle des pays où la charge de la dette extérieure est plus lourde). La méthode employée par l’ONU pour établir le barème de quotes-parts appliqué à ses pays membres est assujettie à des révisions permanentes “pour le rendre plus stable, plus simple et transparent, tout en continuant à se baser sur des données fiables, vérifiables et comparables...”  L’opinion majoritaire, et non consensuelle, a également été que les quotes-parts de l’OEA doivent être liées à celles des Nations Unies au moyen d’une formule mathématique qui prévoit un réajustement progressif allant de pair avec les changements qu’introduirait l’ONU dans son barème des quotes-parts.  Ainsi, la question du barème des quotes-parts qui a été remis sur le tapis chaque année pendant les trente dernières années (sauf pendant la période 1991-1996) cesserait d’être un sujet de perpétuels débats. [Rapport de la CAAP sur l’étude du barème des quotes-parts, document CP/CAAP-2523/00].
En 2000, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1746 (XXX-O/00) (reproduit intégralement à l’Annexe 1) qui a reconnu:

la nécessité de maintenir le niveau maximum des quotes-parts et la nécessité d’établir un montant minimum pour ces quotes-parts et qui a prescrit l’adoption à sa trente et unième Session ordinaire un barème de quotes-parts juste et équitable qui reflète de manière adéquate la capacité de paiement des États membres.

Par la même résolution, l’Assemblée générale a également décidé que le nouveau barème des quotes-parts sera fixé sur la base du barème qu’approuveront les Nations Unies.
Trois ans s’écoulèrent avant la reprise par la CAAP de l’examen de la question. En août 2003, l’Ambassadeur Ellsworth John, en sa qualité de Président de la CAAP, a déposé un projet de nouveau barème des quotes-parts sur la base des principes de consensus mentionnés dans le document CP/CAAP-2523 (cité dans l’ordre du jour de la réunion) et de l’équation mathématique spécifique décrite dans le rapport présenté en 2000 par la CAAP sur l’étude du barème des quotes-parts. Abstraction faite du retard de trois ans, la proposition était entièrement compatible avec la résolution AG/RES. 1746. Le manque de temps a conspiré pour que la CAAP ne puisse approfondir davantage la question. 
Ce bref résumé s’étend sur un quart de siècle durant lequel j’ai participé, par le truchement du Secrétariat général, aux consultations avec les États membres à la recherche d’un consensus qui rétablisse ou remplace le système prévoyant un ajustement automatique du barème des quotes-parts de l’OEA pour refléter les fluctuations relatives que connaissent la capacité de paiement des Etats membres. Maintenant que je me trouve au bord de la retraite, j’espère que vous ne vous sentirez pas offensés si je vous dis que la plus grande frustration durant mes 36 ans de carrière de fonctionnaire a été de voir que ce problème perdure, spécialement lorsqu’à plusieurs reprises par le passé, une solution de compromis semblait être à notre portée. M. Sergio Pino que vous connaissez tous, héritera de mes fonctions. Je connais Sergio depuis mon entrée en fonction à l’OEA et je sais que du côté du Secrétariat général, la question ne pourrait être en de meilleures mains. 
Spécifiquement, je prendrais la liberté de suggérer que le lancement de cette phase de discussions de la question au sein de la CAAP se fasse à partir de l’acceptation des quatre points suivants qui ont déjà recueilli un consensus au sein de l’Assemblée générale en 2000:
1. Il est indispensable d’adopter d’un commun accord une formule mathématique qui permettrait aux quotes-parts à l’OEA d’être déterminées de façon objective et d’être ajustées automatiquement à l’avenir pour tenir compte des changements intervenant dans la capacité de paiement relative des États membres sans avoir à remettre périodiquement cette question sur le tapis.
2. La décision relative au montant maximal et minimal des quotes-parts est de nature politique, non technique et pour faciliter la recherche d’un consensus au sujet d’un nouveau système de quotes-parts, on ne devrait pas toucher pour le moment les niveaux maximum et minimum.
3. Par ailleurs, les États membres semblent s’accorder au sujet de la proposition visant à exprimer les nouvelles quotes-parts avec trois décimales, de préférence à deux décimales comme c’est le cas actuellement. Le barème en vigueur passe, par exemple, d’une valeur initiale de 0,02% à 0,03%, sans qu’il y ait de valeurs intermédiaires; ce changement permettra une meilleure graduation des quotes-parts entre les petits pays contributeurs.

4. Cuba n’étant pas un pays membre qui contribue au versement des quotes-parts, le barème des quotes-parts devrait être calculée à 100% sans Cuba, car tout calcul à 100% incluant Cuba crée des distorsions.  Cela ne signifie pas que Cuba ne serait pas pris en compte dans le barème des quotes-parts. Une fois que la quote-part des Etats membres aura été déterminée à 100%, la contribution théorique de Cuba serait calculée séparément si on veut l’indiquer.
Tout au long de ces dernières 27 années, la recommandation d’utiliser le barème des quotes-parts des Nations Unies comme seule variante pour le calcul de la capacité de paiement des États membres de l’OEA a bénéficié d’un appui majoritaire, mais pas toujours consensuel. La recommandation d’utiliser le barème des contributions des Nations Unies fut formulée par le Président de la CAAP dans sa proposition datant du 25 août 2003 et avant cela, par les Etats membres dans la résolution AG/RES. 1746 adoptée en 2000. Telle a été la politique adoptée durant les 32 premières années d’existence de notre Organisation. Depuis qu’on a cessé de calculer le barème des quotes-parts de l’OEA sur la base de celui des Nations Unies, les quotes-parts sont restées gelées en l’absence d’un mécanisme automatique de révision. 
Parfois, il a été mentionné que les Nations Unies, avec ses 192 États membres, représentent un milieu très différent de celui de l’OEA qui compte 34 membres qui paient des quotes-parts. Cela est vrai, mais n’invalide pas pour autant l’utilisation des quotes-parts grâce auxquelles les Etats membres de l’OEA contribuent au budget de l’ONU comme critère d’évaluation de la capacité des paiements de ces pays. A moins qu’il n’y ait une raison de supposer qu’il ne sied pas d’utiliser les mêmes critères et ajustements inclus dans les calculs des Nations Unies, la hiérarchie des quotes-parts assignées aux Etats membres de l’OEA, du plus petit au plus grand, devrait correspondre à celle de ces pays à l’ONU. Si deux pays membres de l’OEA, A et B versent leurs quotes-parts aux Nations Unies, ils devaient aussi agir de même à l’OEA; si l’un paie davantage que l’autre aux Nations Unies, il devrait en être de même à l’OEA. Tel devrait être le résultat même si l’OEA devait faire double emploi pour nos pays membres en reprenant le calcul déjà réalisé aux Nations Unies. C résultat est indépendant du montant aux Nations Unies des quotes-parts des Etats membres de l’ONU qui ne sont pas membres de l’OEA. 


Ceci a été accepté pendant toute cette période de 32 ans (1949-81), durant laquelle les barèmes des salaires de l’OEA ont été régulièrement ajustés pour qu’ils puissent correspondre à la structure des quotes-parts des Etats membres de l’OEA aux Nations Unies. Cette décision a été aussi ratifiée par la CAAP toutes les fois qu’il a été arrêté que la structure des quotes-parts par pays au sein de l’OEA doit correspondre à celle des Nations Unies. 


Cependant, dire que les quotes-parts de l’OEA sont basées sur le barème de l’ONU ne signifie pas que l’OEA doive appliquer les quotes-parts de l’ONU. L’application des quotes-parts de l’ONU impliquerait en outre que la relation entre les quotes-parts de tous les États membres a été identique à celle des nations Unies. Pour commencer, ceci réduirait la quote-part minimale à la septième partie du pourcentage d’aujourd’hui (de 0,020% à 0, 003%). Comme on l’a déjà signalé, la détermination du montant minimal et maximal du barème de l’OEA constitue une décision politique séparée et totalement indépendante du processus suivie aux Nations Unies. 

Il s’agit là d’une décision importante, mais seulement l’une de plusieurs autres décisions – d’ordre technique et politique – que doivent adopter les États membres en tenant compte des réalités de l’OEA pour aboutir à une proposition viable, et qui font la différence entre appliquer le barème des Nations Unies à l’OEA et déterminer les quotes-parts de l’OEA sur la base des contributions des pays membres de l’OEA telles qu’elles figurent dans le barème des Nations Unies. 
Une quote-part minimale de 0,001% a été assignée à huit pays membres de l’OEA à l’ONU, c’est pourquoi à l’OEA, il leur sera assigné la quote-part la plus faible, soit 0,020%. Le contributeur le plus important aux Nations Unies l’est également à l’OEA et il verserait, tout comme aujourd’hui, 60,217% du total (en excluant Cuba). La principale question qui subsiste est la suivante : comment déterminer les quotes-parts des 25 autres pays membres qui contribuent. Bien que cette réponse comporte une composante technique, à savoir que le montant total des quotes-parts de ces 25 Etats membres devrait se porter à 39,623%, il existe aussi une composante politique, car il y a plus d’une manière de satisfaire à cette condition. Le Secrétariat se met à la disposition des représentants pour examiner les détails des moyens éventuels à utiliser pour mettre en place un barème pour l’OEA qui, basé sur l’échelle des contributions des pays membres des Nations Unies, répondrait à la condition requise ci-dessus.
Entre autres suggestions, il est recommandé que le barème des quotes-parts de l’OEA continue d’être révisé en fonction des changements qu’introduisent les Nations Unies dans leur barème tous les trois ans. Cela se ferait avec un décalage d’un an parce que les révisions du barème de l’ONU sont approuvées (chaque trois ans) en décembre et prennent effet le mois suivant; mais dans ce cas, le barème de l’OEA devrait avoir déjà été approuvé six mois auparavant (par exemple, l’ONU a approuvé vers la fin de 2003 le barème des contributions  pour 2004-2006, mais le barème pour 2004 à l’OEA avait déjà été approuvé en juin 2003, lorsque les résultats du barème des Nations Unies pour 2004-2006 n’avait même pas été publié. Par conséquent, le barème approuvé par les Nations Unies pour 2004-2006 serait celui qu’utilise l’OEA pour fixer les quotes-parts à l’OEA pour l’exercice 2005-2007.
En résumé, la méthodologie proposée ne consiste pas simplement à utiliser les quotes-parts assignées par les Nations Unies aux États membres de l’OEA pour les appliquer aveuglément à l’OEA, mais à incorporer une série de composantes techniques et politiques qui donneraient lieu à un barème basé sur les quotes-parts assignées aux États membres de l’OEA aux Nations Unies et ajusté en fonction des conditions spécifiques de l’OEA.

Je souhaite sincèrement que M. Pino et vous n’ayez pas à consacrer 25 autres années à la recherche d’une solution à ce problème. Ce n’est pas seulement le temps accordé à la discussion de cette question qui me préoccupe; le plus frustrant, c’est qu’on est en train de violer l’article 55 de la Charte lorsque les États membres ne mettent pas en place un système assorti de procédures claires et transparentes en vertu desquelles les quotes-parts peuvent être automatiquement et périodiquement ajustées pour refléter les fluctuations de la position relative des Etats membres en ce qui a trait à leur capacité de paiement. 

Merci.

25 octobre 2004

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP13509F04�








